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Pour tout renseignement concernant le recueil,  vous voudrez bien vous adresser à l’accueil  de
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2020_280

Décision du Président

Vu l'article L.5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales

Vu le code de la commande publique,

Vu la délibération du Conseil Communautaire du 09 juillet 2020 portant attributions déléguées à Monsieur
le Président pour prendre toutes décisions concernant la passation de tous types de marché, y compris les
contrats de quasi-régie, jusqu’à 1 million d’euro HT en travaux et jusqu’au seuil européen de procédure
formalisée en fournitures et services y compris les avenants. Conclure toute convention de groupement de
commandes ainsi que toute conventions d’adhésion à la Centrale d’achat du Boulonnais,  

Vu l'arrêté du 10 juillet 2020  portant délégation de fonction à Monsieur Jean-Renaud TAUBREGEAS en 
sa qualité de 14ème Vice-Président pour toute décision relative à la commande publique

Considérant que la Communauté d’agglomération du Boulonnais a attribué un marché en procédure 
adaptée à la SOCIÉTÉ ROGER DELATTRE à BOULOGNE-SUR-MER pour des travaux à  HELICEA – 
Opérations d’amélioration et de gros entretien hall bassins et installations électriques – Lot N° 2 : 
métallerie – serrurerie.

Suite à la dégradation des éléments verriers entre la visite du site au stade diagnostic de la mission de 
maîtrise d’oeuvre et le démarrage des travaux,  il est nécessaire de remplacer les vitrages de la paroi vitrée 
au droit de la pataugeoire

Le Président de la Communauté d'agglomération du Boulonnais

DECIDE

Article 1 : La passation d’un avenant N° 1 au marché N° 2020/179 pour le remplacement des vitrages

Article 2 : Le montant du marché est porté de 68 000 € HT à 70 745 € HT (soit + 4,03 %)

Article 3 : La publicité de la présente décision sera faite au prochain Conseil communautaire

Article  4:  Monsieur  le  Directeur  Général  des  Services  et  Monsieur  le  Trésorier  Municipal  de  la
Communauté d'agglomération du Boulonnais sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de
la présente décision.

Boulogne sur Mer, le                              

Jean-Renaud TAUBREGEAS
Le Vice-Président

Transmise au contrôle de légalité le  :
Publiée le  : 

« Voies et délais de recours : la présente décision peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication
d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Lille ou d’un recours gracieux auprès de la Communauté d’agglomération du

Boulonnais, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut décision implicite de
rejet. La décision ainsi prise qu’elle soit expresse ou implicite pourra elle-même être déféré au Tribunal administratif de Lille dans un délai de

deux mois. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet
www.telerecours.fr ».

25/09/2020

25/09/2020

http://www.telerecours.fr/


2020_281

Décision du Président

Vu l'article L.5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l'article L.5111-4 et les articles L 5216-1 et suivants du Code Général des Collectivités 
Territoriales ;

Vu l'article 2298 du Code civil ;

Vu  la  délibération  du  Conseil  communautaire  du  09  juillet  2020  portant  attributions
déléguées à Monsieur le Président pour engager la collectivité en garanties d'emprunts :

- consenties à 100 % pour les opérations de constructions de logement aidés (hors rénovation
urbaine) dans le cadre de la délégation des aides à la pierre et sur le territoire de la CAB, au
bénéfice des bailleurs sociaux qui s’engagent dans ces opérations ;

- consenties à 100 % pour les opérations de constructions et de réhabilitations de logements 
aidés dans le cadre de la rénovation urbaine sur le territoire de la CAB, au bénéfice des 
bailleurs sociaux qui s’engagent dans ces opérations 

- consenties à 50 % pour les opérations de réhabilitations de logements sociaux sur le 
territoire de la CAB, au bénéfice des bailleurs sociaux qui s’engagent dans ces opérations, le 
Conseil Départemental garantissant les 50 % restants 

- consenties à 100 % pour les opérations de résidentialisation de programmes de logements 
sociaux, dans le cadre de la délégation des aides à la pierre et dans le cadre de la rénovation 
urbaine, et sur le territoire de la CAB, au bénéfice des bailleurs sociaux qui s’engagent dans 
ces opérations

- consenties à 100 % pour les opérations de construction de logements universitaires, dans le 
cadre de la délégation des aides à la pierre et de la rénovation urbaine, et sur le territoire de la 
CAB, au bénéfice des bailleurs sociaux qui s’engagent dans ces opérations

- consenties à 100 % pour les opérations de location accession (PSLA) sur le territoire de la 
CAB, au bénéfice des bailleurs sociaux qui s’engagent dans ces opérations.

- consenties à 100 % à une personne publique pour des opérations de soutien à l’activité dans 
les quartiers retenus au titre de l’ANRU.

« Voies et délais de recours : la présente décision peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication
d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Lille ou d’un recours gracieux auprès de la Communauté d’agglomération du

Boulonnais, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut décision implicite de
rejet. La décision ainsi prise qu’elle soit expresse ou implicite pourra elle-même être déféré au Tribunal administratif de Lille dans un délai de

deux mois. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet
www.telerecours.fr ».

http://www.telerecours.fr/


-consenties  à  100% pour  les  opérations  « acquisition-amélioration »
(hors rénovation urbaine) dans le cadre de la délégation des aides à la pierre et sur le territoire
de la CAB, au bénéfice des bailleurs sociaux qui s’engagent dans ces opérations ;

Réitérer la garantie d'emprunt pour le remboursement de chaque ligne de prêt
réaménagée.

Vu l'arrêté du 17 juillet 2020 par lequel Monsieur le Président a donné délégation de
fonction à Monsieur Raphaël JULES en sa qualité de 2ème vice-président pour la signature,
de tous les actes, délibérations, arrêtés, décisions, pièces, contrats et conventions ainsi que
pour la correspondance relevant de son domaine de compétence, 

Considérant la demande de garantie de FLANDRE OPALE HABITAT à Dunkerque, pour 
l’opération de réhabilitation d’un logement situé «Impasse du Puits Bertrand à Boulogne-sur-
Mer »;

Vu la décision d’autorisation d’emprunt de FLANDRE OPALE HABITAT en date du 10 
août 2020 ;

Vu le Contrat de Prêt N° 104552 en annexe signé entre FLANDRE OPALE HABITAT à
Dunkerque, ci-après l’Emprunteur et la Caisse des Dépôts et Consignations ;

Le Président de la Communauté d'agglomération du Boulonnais,

DECIDE

Article 1 : La Communauté d'agglomération du Boulonnais accorde sa garantie à hauteur de
50% pour le remboursement  d’un Prêt d’un montant total  de  146 873 euros,  souscrit  par
l’Emprunteur  auprès  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  selon  les  caractéristiques
financières et aux charges et conditions du Contrat de Prêt N°  104552,  constitué  de deux
lignes du prêt.

Ledit Contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente décision.

Article  2     :  Les  conditions  dans  lesquelles  s’exerce  la  garantie  de  la  Communauté
d’agglomération  du Boulonnais  sont  reprises  au sein de la  convention-cadre  signée le  03
février 2020 reprenant les modalités d’octroi de la garantie accordée à Habitat du Littoral par
la collectivité,

Article 3 : La garantie est apportée aux conditions suivantes     :   

La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du Prêt et jusqu’au complet
remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par
l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.
Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations, la
collectivité  s’engage dans  les  meilleurs  délais  à  se  substituer  à  l’Emprunteur pour son

« Voies et délais de recours : la présente décision peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication
d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Lille ou d’un recours gracieux auprès de la Communauté d’agglomération du

Boulonnais, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut décision implicite de
rejet. La décision ainsi prise qu’elle soit expresse ou implicite pourra elle-même être déféré au Tribunal administratif de Lille dans un délai de

deux mois. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet
www.telerecours.fr ».

http://www.telerecours.fr/


paiement,  en  renonçant  au  bénéfice  de  discussion  et  sans  jamais
opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

Article 4 : La Communauté d'agglomération du Boulonnais s'engage pendant toute la durée du
Prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges du Prêt.

Article 5     : Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur le Trésorier Municipal de
la Communauté d’agglomération du Boulonnais sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution de la présente décision.

Boulogne sur Mer, le                              

Raphaël JULES
Le Vice-Président

Transmise au contrôle de légalité le  :
Publiée le  : 

« Voies et délais de recours : la présente décision peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication
d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Lille ou d’un recours gracieux auprès de la Communauté d’agglomération du

Boulonnais, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut décision implicite de
rejet. La décision ainsi prise qu’elle soit expresse ou implicite pourra elle-même être déféré au Tribunal administratif de Lille dans un délai de

deux mois. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet
www.telerecours.fr ».

30/09/2020

30/09/2020

http://www.telerecours.fr/


2020_282

Décision du Président

Vu l'article L.5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l'article L.5111-4 et les articles L 5216-1 et suivants du Code Général des Collectivités 
Territoriales ;

Vu l'article 2298 du Code civil ;

Vu  la  délibération  du  Conseil  communautaire  du  09  juillet  2020  portant  attributions
déléguées à Monsieur le Président pour engager la collectivité en garanties d'emprunts :

- consenties à 100 % pour les opérations de constructions de logement aidés (hors rénovation
urbaine) dans le cadre de la délégation des aides à la pierre et sur le territoire de la CAB, au
bénéfice des bailleurs sociaux qui s’engagent dans ces opérations ;

- consenties à 100 % pour les opérations de constructions et de réhabilitations de logements 
aidés dans le cadre de la rénovation urbaine sur le territoire de la CAB, au bénéfice des 
bailleurs sociaux qui s’engagent dans ces opérations 

- consenties à 50 % pour les opérations de réhabilitations de logements sociaux sur le 
territoire de la CAB, au bénéfice des bailleurs sociaux qui s’engagent dans ces opérations, le 
Conseil Départemental garantissant les 50 % restants 

- consenties à 100 % pour les opérations de résidentialisation de programmes de logements 
sociaux, dans le cadre de la délégation des aides à la pierre et dans le cadre de la rénovation 
urbaine, et sur le territoire de la CAB, au bénéfice des bailleurs sociaux qui s’engagent dans 
ces opérations

- consenties à 100 % pour les opérations de construction de logements universitaires, dans le 
cadre de la délégation des aides à la pierre et de la rénovation urbaine, et sur le territoire de la 
CAB, au bénéfice des bailleurs sociaux qui s’engagent dans ces opérations

- consenties à 100 % pour les opérations de location accession (PSLA) sur le territoire de la 
CAB, au bénéfice des bailleurs sociaux qui s’engagent dans ces opérations.

- consenties à 100 % à une personne publique pour des opérations de soutien à l’activité dans 
les quartiers retenus au titre de l’ANRU.

« Voies et délais de recours : la présente décision peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication
d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Lille ou d’un recours gracieux auprès de la Communauté d’agglomération du

Boulonnais, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut décision implicite de
rejet. La décision ainsi prise qu’elle soit expresse ou implicite pourra elle-même être déféré au Tribunal administratif de Lille dans un délai de

deux mois. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet
www.telerecours.fr ».

http://www.telerecours.fr/


-consenties  à  100% pour  les  opérations  « acquisition-amélioration »
(hors rénovation urbaine) dans le cadre de la délégation des aides à la pierre et sur le territoire
de la CAB, au bénéfice des bailleurs sociaux qui s’engagent dans ces opérations ;

Réitérer la garantie d'emprunt pour le remboursement de chaque ligne de prêt
réaménagée.

Vu l'arrêté du 17 juillet 2020 par lequel Monsieur le Président a donné délégation de
fonction à Monsieur Raphaël JULES en sa qualité de 2ème vice-président pour la signature,
de tous les actes, délibérations, arrêtés, décisions, pièces, contrats et conventions ainsi que
pour la correspondance relevant de son domaine de compétence, 

Considérant la demande de garantie de FLANDRE OPALE HABITAT à Dunkerque, pour 
l’opération de réhabilitation d’un logement situé «37 rue du Chanoine Pillons à Boulogne-sur-
Mer »;

Vu la décision d’autorisation d’emprunt de FLANDRE OPALE HABITAT en date du 10 
août 2020 ;

Vu le Contrat de Prêt N° 104328 en annexe signé entre FLANDRE OPALE HABITAT à
Dunkerque, ci-après l’Emprunteur et la Caisse des Dépôts et Consignations ;

Le Président de la Communauté d'agglomération du Boulonnais,

DECIDE

Article 1 : La Communauté d'agglomération du Boulonnais accorde sa garantie à hauteur de
50% pour le remboursement  d’un Prêt d’un montant total  de  120 044 euros,  souscrit  par
l’Emprunteur  auprès  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  selon  les  caractéristiques
financières et aux charges et conditions du Contrat de Prêt N° 104328,  constitué d’une Ligne
du prêt.

Ledit Contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente décision.

Article  2     :  Les  conditions  dans  lesquelles  s’exerce  la  garantie  de  la  Communauté
d’agglomération  du Boulonnais  sont  reprises  au sein de la  convention-cadre  signée le  03
février 2020 reprenant les modalités d’octroi de la garantie accordée à Habitat du Littoral par
la collectivité,

Article 3 : La garantie est apportée aux conditions suivantes     :   

La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du Prêt et jusqu’au complet
remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par
l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.
Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations, la
collectivité  s’engage dans  les  meilleurs  délais  à  se  substituer  à  l’Emprunteur pour son

« Voies et délais de recours : la présente décision peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication
d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Lille ou d’un recours gracieux auprès de la Communauté d’agglomération du

Boulonnais, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut décision implicite de
rejet. La décision ainsi prise qu’elle soit expresse ou implicite pourra elle-même être déféré au Tribunal administratif de Lille dans un délai de

deux mois. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet
www.telerecours.fr ».

http://www.telerecours.fr/


paiement,  en  renonçant  au  bénéfice  de  discussion  et  sans  jamais
opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

Article 4 : La Communauté d'agglomération du Boulonnais s'engage pendant toute la durée du
Prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges du Prêt.

Article 5     : Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur le Trésorier Municipal de
la Communauté d’agglomération du Boulonnais sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution de la présente décision.

Boulogne sur Mer, le                              

Raphaël JULES
Le Vice-Président

Transmise au contrôle de légalité le  :
Publiée le  : 

« Voies et délais de recours : la présente décision peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication
d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Lille ou d’un recours gracieux auprès de la Communauté d’agglomération du

Boulonnais, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut décision implicite de
rejet. La décision ainsi prise qu’elle soit expresse ou implicite pourra elle-même être déféré au Tribunal administratif de Lille dans un délai de

deux mois. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet
www.telerecours.fr ».

30/09/2020

30/09/2020

http://www.telerecours.fr/


2020_283

Décision du Président

Vu l'article L.5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l'article L.5111-4 et les articles L 5216-1 et suivants du Code Général des Collectivités 
Territoriales ;

Vu l'article 2298 du Code civil ;

Vu  la  délibération  du  Conseil  communautaire  du  09  juillet  2020  portant  attributions
déléguées à Monsieur le Président pour engager la collectivité en garanties d'emprunts :

- consenties à 100 % pour les opérations de constructions de logement aidés (hors rénovation
urbaine) dans le cadre de la délégation des aides à la pierre et sur le territoire de la CAB, au
bénéfice des bailleurs sociaux qui s’engagent dans ces opérations ;

- consenties à 100 % pour les opérations de constructions et de réhabilitations de logements 
aidés dans le cadre de la rénovation urbaine sur le territoire de la CAB, au bénéfice des 
bailleurs sociaux qui s’engagent dans ces opérations 

- consenties à 50 % pour les opérations de réhabilitations de logements sociaux sur le 
territoire de la CAB, au bénéfice des bailleurs sociaux qui s’engagent dans ces opérations, le 
Conseil Départemental garantissant les 50 % restants 

- consenties à 100 % pour les opérations de résidentialisation de programmes de logements 
sociaux, dans le cadre de la délégation des aides à la pierre et dans le cadre de la rénovation 
urbaine, et sur le territoire de la CAB, au bénéfice des bailleurs sociaux qui s’engagent dans 
ces opérations

- consenties à 100 % pour les opérations de construction de logements universitaires, dans le 
cadre de la délégation des aides à la pierre et de la rénovation urbaine, et sur le territoire de la 
CAB, au bénéfice des bailleurs sociaux qui s’engagent dans ces opérations

- consenties à 100 % pour les opérations de location accession (PSLA) sur le territoire de la 
CAB, au bénéfice des bailleurs sociaux qui s’engagent dans ces opérations.

- consenties à 100 % à une personne publique pour des opérations de soutien à l’activité dans 
les quartiers retenus au titre de l’ANRU.

« Voies et délais de recours : la présente décision peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication
d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Lille ou d’un recours gracieux auprès de la Communauté d’agglomération du

Boulonnais, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut décision implicite de
rejet. La décision ainsi prise qu’elle soit expresse ou implicite pourra elle-même être déféré au Tribunal administratif de Lille dans un délai de

deux mois. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site internet
www.telerecours.fr ».

http://www.telerecours.fr/


-consenties  à  100% pour  les  opérations  « acquisition-amélioration »
(hors rénovation urbaine) dans le cadre de la délégation des aides à la pierre et sur le territoire
de la CAB, au bénéfice des bailleurs sociaux qui s’engagent dans ces opérations ;

Réitérer la garantie d'emprunt pour le remboursement de chaque ligne de prêt
réaménagée.

Vu l'arrêté du 17 juillet 2020 par lequel Monsieur le Président a donné délégation de
fonction à Monsieur Raphaël JULES en sa qualité de 2ème vice-président pour la signature,
de tous les actes, délibérations, arrêtés, décisions, pièces, contrats et conventions ainsi que
pour la correspondance relevant de son domaine de compétence, 

Considérant la demande de garantie de FLANDRE OPALE HABITAT à Dunkerque, pour 
l’opération de réhabilitation de 5 logements situés «Résidence Musset à Boulogne-sur-Mer »;

Vu la décision d’autorisation d’emprunt de FLANDRE OPALE HABITAT en date du 10 
août 2020 ;

Vu le Contrat de Prêt N° 104553 en annexe signé entre FLANDRE OPALE HABITAT à
Dunkerque, ci-après l’Emprunteur et la Caisse des Dépôts et Consignations ;

Le Président de la Communauté d'agglomération du Boulonnais,

DECIDE

Article 1 : La Communauté d'agglomération du Boulonnais accorde sa garantie à hauteur de
50% pour le remboursement  d’un Prêt d’un montant total  de  561 037 euros,  souscrit  par
l’Emprunteur  auprès  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  selon  les  caractéristiques
financières et aux charges et conditions du Contrat de Prêt N°  104553,  constitué  de deux
lignes du prêt.

Ledit Contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente décision.

Article  2     :  Les  conditions  dans  lesquelles  s’exerce  la  garantie  de  la  Communauté
d’agglomération  du Boulonnais  sont  reprises  au sein de la  convention-cadre  signée le  03
février 2020 reprenant les modalités d’octroi de la garantie accordée à Habitat du Littoral par
la collectivité,

Article 3 : La garantie est apportée aux conditions suivantes     :   

La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du Prêt et jusqu’au complet
remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par
l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.
Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations, la
collectivité  s’engage dans  les  meilleurs  délais  à  se  substituer  à  l’Emprunteur pour son
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paiement,  en  renonçant  au  bénéfice  de  discussion  et  sans  jamais
opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

Article 4 : La Communauté d'agglomération du Boulonnais s'engage pendant toute la durée du
Prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges du Prêt.

Article 5     : Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur le Trésorier Municipal de
la Communauté d’agglomération du Boulonnais sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution de la présente décision.

Boulogne sur Mer, le                              

Raphaël JULES
Le Vice-Président

Transmise au contrôle de légalité le  :
Publiée le  : 
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Communauté d'agglomération du Boulonnais 
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e-mail : ebutelle@agglo-boulonnais.fr

Site : www.agglo-boulonnais.fr
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